
CHAPITRE 60

Loi constituant en corporation Les com-
missaires d'écoles pour la municipalité

de la ville de La Tuque

[Sanctionnée le 20 mai 1943]

ATTENDU que les commissaires d'éco-
es pour la municipalité de La Tuque,

ont, par leur pétition, représenté que:
Par ordre en conseil portant le No 488,

adopté le 27 juin, 1908 et approuvé le
même jour, les commissaires d'écoles pour
la municipalité de La Tuque furent consti-
tués sous le nom de "La Tuque" avec une
juridiction territoriale déterminée par l'or-
dre en conseil, le tout conformément à la
Loi de l'instruction publique en vigueur
dans le temps;

En date du 9 septembre, 1909, les habi-
tants et contribuables du village de "La
Tuque" ont été constitués en corporation
de village pour les fins municipales seule-
ment, par lettres patentes émises sous le
grand sceau de la province, avec le terri-
toire y décrit conformément au Code
municipal de la province de Québec, en
vigueur dans le temps;

En date du 2 février, 1910, un autre vil-
lage sous le nom de "La Tuque Falls" a
été constitué, pour fins municipales seule-
ment, avec le territoire décrit aux lettres
patentes émises sous le grand sceau de la
province de Québec, lequel territoire cor-
respondait sensiblement à celui sur lequel
avaient juridiction les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de La Tuque, le
tout conformément au Code municipal de
la province de Québec, en vigueur dans le
temps;

Par ordre en conseil adopté le 3 août
1910, et approuvé le 5 août de la même
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année, portant numéro 613, une autre cor-
poration scolaire fut constituée sous le
nom de "Jogues", avec un territoire spéci-
fié ne faisant partie d'aucune autre muni-
cipalité scolaire, lequel territoire était sen-
siblement le même que celui sur lequel
avait juridiction le conseil du village de
La Tuque, le tout conformément à l'article
2589 des Statuts refondus de la province
de Québec, 1909;

Par la loi 1 George y, (1911), chapitre
69, les habitants des villages de "La Tu-
que" et "La Tuque Falls" ont été consti-
tués en corporation et corps politique en
fait et en loi, sous le nom de la "Ville de
La Tuque", afin qu'ils forment une muni-
cipalité distincte et séparée de la munici-
palité du comté de Champlain, pour toutes
les fins municipales et scolaires, et afin que
les habitants dudit territoire et leurs suc-
cesseurs forment une corporation sous le
nom de "Ville de La Tuque";

Dans le préambule de ladite loi, les re-
quérants ont représenté dans leur pétition
qu'il importait que les territoires des vil-
lages de "La Tuque" et "La Tuque Falls"
soient unis en un seul pour les ériger et les
constituer en une seule et même corpora-
tion de ville pour toutes les fins munici-
pales et scolaires;

Entre le 27 juin 1908 et le 24 mars 1911,
date de la sanction de la charte de la ville
de La Tuque, les commissaires d'écoles
pour la municipalité de La Tuque, dans le
comté de Champlain, ont agi par leurs
représentants élus, sur leur territoire dé-
crit dans leur constitution, selon la loi et
ont posé tous les actes inhérents à leur
juridiction;

Depuis la loi 1 George V, (1911), cha-
pitre 69, les pouvoirs conférés à une seule
et même corporation de ville pour les fins
municipales et scolaires sous le nom de
"Ville de La Tuque", ont été exercés pour
fins scolaires, sur tout le territoire de la
"Ville de La Tuque", indépendamment du
conseil municipal, exclusivement par les
commissaires d'écoles pour la municipalité
de La Tuque, élus selon la loi et spéciale-
ment des rôles de perception de taxes sco-
laires, basés sur des rôles municipaux
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d'évaluation, ont été mis en vigueur à dif-
férentes dates;

Par la loi 25-26 George V, chapitre 127,
les limites de la ville de La Tuque ont été
changées dans le but d'inclure certains
immeubles imposables devant être portés
au rôle d'évaluation et ce, pour fins muni-
cipales et scolaires:

La corporation scolaire constituée sous
le nom de "Jogues" par l'ordre en conseil
No 613, adopté le 5 août 1910, n'a jamais
opéré, ni fonctionné, ni fait quelqu'élec-
tion ou nomination, ni perçu de taxes, ni
préparé de rôle, et que cet ordre en conseil
No 613 n'a jamais été abrogé;

Il s'est élevé des doutes sur la valeur de
l'existence juridique des commissaires d'é-
coles pour la municipalité de La Tuque et
sur la légalité des actes posés par eux, vu la
juridiction territoriale qui leur a été don-
née par l'ordre en conseil No 488, du 27
juin, 1908, et vu qu'en fait, ils ont exercé,
seuls, leur juridiction sur tout le territoire
de la ville de La Tuque depuis l'existence
de cette ville jusqu'à ce jour;

Il est à propos de faire disparaître ces
doutes en donnant aux commissaires d'éco-
les pour la municipalité de La Tuque une
juridiction territoriale identique à celle de
la ville de La Tuque et qu'il y a lieu en
conséquence de légaliser les actes faits par
eux depuis le 24 mars, 1911; et

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'ordre en conseil No 613, adopté le
3 août, 1910, et approuvé le 5 août de la
même année, créant la Commission scolaire
"Jogues" est abrogé.

2 . Les habitants et contribuables du
territoire décrit dans l'article 3 de la pré-
sente loi sont constitués en une seule et
même corporation scolaire, sous le nom
de "Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de la ville de La Tuque".
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3 . A compter de l'entrée en vigueur de
la présente loi, le territoire de la munici-
palité scolaire de la ville de La Tuque
comprend et renferme ce qui suit, savoir:

a) Tout ce territoire situé dans le can-
ton Mailhot, à partir du côté nord-est du
lot numéro 26 inclusivement et des lots
numéros 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 34, 35,
36, jusqu'à la petite rivière Bostonnais, et
à partir des lots numéros 23, 24, 25, 26, 27,
28, 29, 30, dans le canton Vallière, du
côté de la rivière St-Maurice;

b) Tout ce territoire formé par les lots
suivants du cadastre officiel du canton
Mailhot, 15c, 15d, 15e, 16, 16d, 17, 17c,
18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25;

c) Les lots 18, 19, 20, 21, 22 du premier
rang du canton de Vallières; le lit de la
rivière St-Maurice, en front de ces cinq
lots derniers nommés, et, celui de la même
rivière en en descendant son cours jus-
qu'au prolongement de la ligne séparant
le lot numéro 25 du lot numéro 26 du pre-
mier rang, dans chacun des cantons de
Vallières et de Mailhot; le lit de la rivière
Bostonnais, à son embouchure dans la
rivière St-Maurice, jusqu'à la ligne nord
du lot numéro 18 dans chacun des deux
cantons susdits et prolongés jusqu'à la
rive gauche de ladite rivière Bostonnais,
le tout compris entre les marques des
hautes eaux desdites rivières et îles ren-
fermées dans les limites ainsi détermi-
nées.

L'ensemble du territoire est le même à
date sur lequel le conseil municipal de la
ville de La Tuque a juridiction.

4 . Lesdits commissaires d'écoles pour
la municipalité de la ville de La Tuque ont
juridiction exclusive en matière scolaire
sur le territoire décrit à l'article 3 qui
précède, nonobstant les termes des lois
1 George V, (1911,) chapitre 69 et 25-26
George V, chapitre 127 et lesdits commis-
saires seront régis par la Loi de l'instruc-
tion publique.

5 . La corporation constituée par la pré-
sente loi succède et est soumise aux droits,
privilèges, obligations, biens, créances et
actions des commissaires d'écoles pour la
municipalité de La Tuque, corporation
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scolaire qui a agi jusqu'à date à La Tuque,
laquelle corporation scolaire cesse d'exister
à compter de l'entrée en vigueur de la
présente loi.

6 . Les commissaires d'écoles actuels de
la corporation scolaire qui a agi jusqu'à
date, ou leurs représentants au cas de va-
cances, resteront en fonction et agiront
comme commissaires d'écoles pour la mu-
nicipalité scolaire de la ville de La Tuque
jusqu'à ce qu'ils soient remplacés, confor-
mément à la Loi de l'instruction publique.

7. Les officiers et employés actuels des
commissaires d'écoles pour la municipa-
lité de La Tuque, corporation scolaire qui
a agi jusqu'à date, resteront en fonction
jusqu'à leur démission, destitution ou rem-
placement, conformément à la Loi de
l'instruction publique, tout comme si tels
officiers et employés avaient été élus ou
nommés légalement.

8 . Les règlements, résolutions, procès-
verbaux, rôles, comptes de taxes, redevan-
ces, ordonnances, plans et autres actes et
documents scolaires quelconques, passés
ou consentis par les commissaires d'écoles
pour la municipalité de La Tuque, corpo-
ration scolaire qui a agi jusqu'à date, tels
qu'ils existent maintenant, de même que
tous actes faits ou consentis par les parti-
culiers ou corporations, avec ou en faveur
desdits commissaires d'écoles pour la mu-
nicipalité de La Tuque depuis leur exis-
tence, sont considérés avoir été faits par
ou avec une corporation scolaire légalement
constituée, et continueront à avoir effet
comme tels jusqu'à ce qu'ils soient annu-
lés, modifiés, abrogés ou accomplis.

9 . Les billets, bons, obligations, engage-
ments, conventions ou contrats souscrits,
acceptés, endossés ou consentis par les
commissaires d'écoles pour la municipalité
de La Tuque, corporation scolaire qui a
agi jusqu'à date, ont la même validité et le
même effet que s'ils eussent été souscrits,
acceptés, endossés ou consentis par une
corporation scolaire légalement constituée.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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